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Avertissement

Sauf mention contraire, les résultats et analyses présentés dans les éclairages, les fiches sectorielles et la plupart des 
fiches thématiques sont relatifs à des entreprises. 

Depuis 2013, l’Insee prend progressivement en compte dans l’élaboration de ses statistiques annuelles d’entreprises, 
la définition de l’entreprise au sens économique. En 2017, conformément aux engagements pris auprès d’Eurostat, 
les données sur les caractéristiques comptables et financières des entreprises sont pour la première fois entièrement 
diffusées selon cette approche. Le poids respectif des différents secteurs d’activité ou des tailles d’unités se trouve ainsi 
modifié. Pour ce faire, l’Insee met en œuvre une nouvelle technique dite de « profilage » qui consiste à identifier, au sein 
des groupes, la (les) entreprise(s) pertinente(s) pour l’analyse économique et à reconstituer leurs comptes consolidés. 
Ces entreprises sont conformes à la définition donnée par la loi de modernisation de l’économie (LME) : « la plus petite 
combinaison d’unités légales constituant une unité organisationnelle de production de biens et services jouissant d’une 
certaine autonomie de décision, notamment pour l’affectation des ressources courantes » et à la définition européenne de 
l’entreprise précisée dans le règlement 696/93.

Il y a donc une rupture dans les séries diffusées, liée notamment aux effets de consolidation et de réallocations. Afin 
de mesurer l’impact de cette rupture, les données 2016 ont été calculées avec la même méthodologie que les données 
2017 ; ceci permet de rendre compte de l’évolution entre 2016 et 2017 à méthodologie constante.

Les données chiffrées sont parfois arrondies, en général au plus près de leurs valeurs réelles. Le résultat arrondi d’une 
combinaison de chiffres (qui fait intervenir leurs valeurs réelles) peut être légèrement différent de celui que donnerait la 
combinaison de leurs valeurs arrondies.
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De la définition juridique à la définition économique  
de l’entreprise : méthode et mode d’emploi

Guillaume Chanteloup, Olivier Haag*

Dans les statistiques, la notion d’entreprise a souvent été associée à sa définition purement 
juridique, à savoir l’unité légale inscrite au répertoire Sirene de l’Insee. Cette approche permet 
de disposer de nombreuses données administratives qui sont pour la plupart collectées à ce 
niveau et de réduire ainsi la charge d’enquête qui pèse sur les entreprises. Toutefois, avec 
l’émergence des groupes de sociétés notamment, les unités légales détenues par d’autres 
peuvent perdre tout ou partie de leur autonomie et ne sont donc pas des entreprises au 
sens économique. C’est pourquoi l’Insee appuie désormais ses statistiques structurelles 
sur les entreprises au sens économique, afin de disposer d’une vision plus pertinente des 
performances du tissu productif.

Comment définir le contour d’une entreprise ? Quel est son secteur d’activité, sa taille ? 
Et plus généralement comment obtenir des statistiques sur ces nouvelles unités ? Autant de 
questions pour lesquelles la réponse diffère selon la taille du groupe. Pour les grands groupes 
complexes, et en lien avec eux, des monographies, réalisées par des experts dédiés, permettent 
d’identifier au sein des groupes les entreprises au sens économique et d’établir des statistiques 
sur ces nouveaux contours. Des méthodes automatiques sont mises en œuvre pour traiter 
les 134 000 autres groupes présents sur le sol français. Les algorithmes utilisés pour calculer 
les données des entreprises se fondent sur celles des unités légales qui les composent et sur 
des hypothèses de flux qu’elles échangent entre elles. Cette consolidation des données a un 
impact non négligeable sur la représentation de l’activité économique en France, notamment 
en matière de concentration, ainsi que sur la valorisation de certaines grandeurs tels le chiffre 
d’affaires ou les dividendes.

Qu’est‑ce qu’une entreprise ?

Selon le règlement européen de 1993 et la loi de modernisation de l’économie (LME) de 
2008, « l’entreprise correspond à la plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une 
unité organisationnelle de production de biens et de services jouissant d’une certaine autono‑
mie de décision, notamment pour l’affectation de ses ressources courantes ». Une entreprise 
exerce une ou plusieurs activités dans un ou plusieurs lieux. Une entreprise peut correspondre 
à une seule unité légale. 

Si on a longtemps considéré en France que chaque unité légale formait à elle seule une 
entreprise, force est de constater que lorsqu’elles s’organisent en groupes de sociétés, la prise 
de décision relève plutôt d’une stratégie de groupe que de prérogatives individuelles de chaque 
unité légale [Raulin, 1996 ; Depoutot, 2008]. C’est pourquoi l’Insee a décidé de tenir compte 
de ces organisations en groupes et de passer à une définition économique des entreprises 
dans l’élaboration des statistiques structurelles. Cette décision s’est traduite par la mise en 

* Guillaume Chanteloup, Olivier Haag (Insee).
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œuvre d’un nouveau processus de production [Haag, 2019]. Il consiste à identifier au sein des 
groupes les entreprises au sens économique, puis à collecter et calculer des statistiques sur 
ces nouveaux contours.

Les groupes en France, qui sont‑ils ?

Cette nouvelle approche est d’ailleurs devenue indispensable pour avoir une mesure perti‑
nente de l’activité des entreprises en France tant le poids économique des groupes y est devenu 
prépondérant. En 2017, 134 000 groupes de sociétés sont implantés en France, qui regroupent 
environ 468 000 unités légales. Parmi les unités marchandes non agricoles et non financières, les 
unités légales appartenant à un groupe sont certes très minoritaires (10 %) mais elles emploient 
70 % des effectifs salariés et réalisent 72 % de la valeur ajoutée brute.

En outre, cette population est hétérogène et très concentrée. Ainsi les 50 groupes les plus 
importants quant aux effectifs sur le sol français représentent 20 % de la valeur ajoutée totale 
générée par les groupes et emploient 17 % des effectifs.

Il a donc été décidé très tôt de porter une attention particulière au traitement des plus 
grands groupes en y consacrant des moyens humains spécifiques et de traiter les autres 
groupes par le biais d’algorithmes automatiques. Toutefois, les principes généraux pour la 
définition des entreprises au sein des groupes et le calcul de leurs données sont identiques 
dans les deux cas.

Une approche top‑down pour définir des entreprises au sens économique

Il s’agit d’abord de définir le contour des entreprises, c’est‑à‑dire la liste des unités légales 
qui les composent. Ce travail repose, pour une année donnée, sur les contours des groupes 
contenus dans le répertoire Liaisons financières (Lifi) géré par l’Insee [Mariotte, 2017].

La dimension nationale des statistiques introduit une complexité supplémentaire : l’élabo‑
ration des statistiques requiert de ne considérer que les unités légales en France pour définir les 
entreprises sur le territoire français. Dès lors, dans le cas d’une entreprise au sens économique 
qui dépasse les frontières nationales, le périmètre de l’entreprise se limite à sa trace française. 
Cette trace française est la simple restriction de l’activité au sol national, indépendamment de 
la nationalité du ou des propriétaires (actionnaires, par exemple). Une seconde contrainte a 
été posée, celle de se restreindre, pour définir les contours des entreprises, aux unités légales 
des groupes qui appartiennent au champ des statistiques structurelles d’entreprises de l’Insee 
(champ Ésane – Élaboration des statistiques annuelles d’entreprises), c’est‑à‑dire celles des 
secteurs principalement marchands non agricoles et non financiers (les holdings sont toutefois 
conservées dans le champ car elles sont indispensables pour constituer des unités économique‑
ment cohérentes). Cette décision permet d’éviter des doubles comptes difficiles à neutraliser1, 
et symétriquement d’éviter d’avoir des unités non couvertes2.

Ces contraintes vont à l’encontre de la définition pure de l’entreprise : on peut ainsi être 
amené à scinder un groupe en plusieurs entreprises selon un critère non directement lié à 
la définition économique de l’entreprise et en particulier à l’autonomie de décision. Elles 
conduisent donc à avoir potentiellement des contours différents entre le groupe et la(les)  
entreprise(s) qui le compose(nt). La figure 1 illustre cette différence de champ entre le groupe 

1.  Les unités légales financières ou agricoles qui font partie des champs couverts par la Banque de France ou le service 
statistique du ministère chargé de l’agriculture (SSP) seraient alors aussi prises en compte dans les résultats sur le champ 
Ésane par le biais des groupes auxquelles ces unités légales appartiennent.
2.  Si tous les services (Banque de France et SSP par exemple) ne prenaient pas en compte l’entreprise dans l’élaboration 
de leurs statistiques, les unités légales hors de leur champ en unités légales mais dans leur champ en entreprises ne 
seraient plus couvertes.
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connu selon Lifi et le contour in fine retenu pour l’entreprise du champ Ésane. Elle décrit un 
groupe qui contient 12 unités légales dont 9 en France. Parmi ces dernières, une unité légale 
appartient au secteur financier ; elle est hors champ Ésane et par convention constitue une 
entreprise (E1). De même une unité légale appartient au secteur agricole et forme l’entreprise 
E2. Les 7 autres unités légales en France appartiennent au champ de la statistique structurelle 
d’entreprise et vont constituer une unique entreprise E3.

Pour les grands groupes, grâce à leur dialogue avec des représentants des groupes et l’ap‑
plication des critères d’autonomie, les experts de l’Insee peuvent identifier des sous‑ensembles 
qui respectent la définition de l’entreprise au sens de la LME. Dans ce cas, plusieurs entre‑
prises sont créées au sein des groupes. En revanche, il est impossible d’apprécier le critère 
d’autonomie via un algorithme. Ainsi, dans le processus de traitement automatique des autres 
groupes, il a été décidé de considérer l’ensemble du groupe comme une unique entreprise : 
c’est là une hypothèse forte, mais nécessaire en pratique [Chanteloup, 2017]. Il s’agit d’une 
méthode top down (approche descendante) pour définir les entreprises. Elle part du groupe 
dans son ensemble pour comprendre sa logique organisationnelle et ainsi pouvoir identifier les 
sous‑groupes autonomes qui constitueront les entreprises. Une fois ces sous‑groupes définis, 
chaque société du groupe est affectée à une entreprise et une seule (figure 2).

Un exemple réel mettant en jeu 10 unités légales (UL1 à 10) présente la situation avec les 
groupes (G1 et G2) constitués dans le répertoire Lifi à partir des liens financiers entre unités 
légales (figure 3). Le groupe G2 a été traité par un expert qui a créé trois entreprises (E2, E3 et 
E4) en son sein. Le groupe G1 a été traité automatiquement et correspond à une seule entreprise 
(E1). De plus, deux unités légales (UL3 et UL9) sont indépendantes (c’est‑à‑dire qu’elles ne 
font pas partie d’un groupe) et constituent donc des entreprises à part entière (respectivement 
E5 et E6).

Finalement, une entreprise au sens économique en France sera donc :
•  soit une seule unité légale non contrôlée par une autre unité légale (UL9 = E6) ;
•  soit la trace française d’un groupe d’unités légales (G1 = E1 pour UL4, UL5, UL10) ;
•  soit une partie de la trace française d’un groupe d’unités légales (E2 pour UL1 et UL2).

1. Description d’un groupe multinational

Contour monde du groupe

Trace française du groupe

UL1 : bancaire UL2 : agricole UL3 : industrie UL10 : industrie

UL4 : commerce UL11 : banque

 UL5 : transport UL12 : commerce

UL6 : services

UL7 : construction

UL8 : entreposage

UL9 : holding

Contour sur lequel sont définies les entreprises
(unités légales marchandes productives non agricoles et financières)

une entreprise E1 
contenant l’UL1

une entreprise E2 
contenant l’UL2

une entreprise E3 
contenant les 7 UL 

(UL3 à UL9)

aucune entreprise 
de créée pour les 

UL étrangères
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Le calcul de l’APE de l’entreprise : 
variable essentielle pour le calcul des statistiques sectorielles

Après avoir créé le contour de l’entreprise (c’est‑à‑dire l’ensemble des unités légales qui la 
composent), il convient de l’enregistrer dans le répertoire statistique en lui attribuant notamment 
un identifiant et une activité principale exercée (APE).

L’APE est en effet une des variables clés pour le calcul des statistiques par secteur d’activité 
(encadré 1). En théorie, l’APE est l’activité qui génère le plus de valeur ajoutée pour l’entreprise. 
Cette information n’est toutefois pas disponible directement, c’est pourquoi l’Insee a mis en 
place un algorithme pour calculer automatiquement et annuellement ce code pour les entre‑
prises. Il s’agit du même algorithme que celui utilisé pour le calcul de l’APE des unités légales 
à partir de la répartition en branches de leur chiffre d’affaires. Ainsi, lorsqu’une entreprise est 
échantillonnée dans l’enquête sectorielle annuelle (ESA), son code APE est calculé à partir de 
la ventilation en branches de son chiffre d’affaires consolidé, à l’instar de ce qui est fait pour 
les unités légales. Cette APE est privilégiée lorsqu’elle est disponible. Toutefois, cette ventilation 
n’étant pas connue au moment de la création des entreprises3 et étant toujours inconnue pour 

3. Dans Sirus (système d’immatriculation au répertoire des unités statistiques), la ventilation en branches n’est pas
disponible pour toutes les UL. Seule l’APE est disponible exhaustivement, c’est pourquoi l’algorithme se fonde sur cette 
dernière information.

2.  Illustration de la méthode top‑down (approche descendante) de définition du contour 
des entreprises

to
p-

do
w

n

Groupe

Entreprise

1

UL1

UL2

UL3

UL4

UL5

Entreprise

2

Note : les entreprises sont définies au sein des groupes. Il s’agit de « sous‑groupes » autonomes au sein du groupe. Les entreprises sont donc composées des 
unités légales (UL) qui composent ces sous‑groupes. 

3. Liens entre les différents types d’unité
E2

groupe
UL1 UL2 UL3 = E5 UL4 UL5
UL6 =   E3 UL7 UL8 UL9 = E6 UL10 E1 entreprise

unité légaleE4
G1G2
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les entreprises non échantillonnées dans l’ESA, l’algorithme se fonde alors sur le chiffre d’affaires 
et le code APE des unités légales qui composent l’entreprise. Pour les activités commerciales, 
c’est plus la marge que le chiffre d’affaires qui doit être considérée comme approximation 
de la valeur ajoutée, d’où une division du chiffre d’affaires (en moyenne la marge représente 
un tiers du chiffre d’affaires dans le commerce) sans laquelle le secteur commercial serait 
surreprésenté. La première étape d’initialisation de l’APE d’une entreprise consiste en une 
approche ascendante qui permet de définir à quel grand secteur (industrie, commerce, etc.) 
l’entreprise va appartenir. Ce sera le secteur qui réalise le plus fort chiffre d’affaires (en intégrant 
les corrections sur le commerce).

Une approche bottom‑up pour calculer des statistiques sur ces nouveaux 
contours 

Une fois l’entreprise créée et son contour en unités légales défini, il convient ensuite pour 
cette entreprise de :

•  calculer des données consolidées ;
•  disposer d’une réponse pour les enquêtes où elle a été identifiée comme unité statistique. 

Cette réponse peut être obtenue soit directement au niveau de l’entreprise, soit en agrégeant 
les réponses obtenues au niveau de ses unités légales.

Dans le cadre du dispositif Ésane, la méthode utilisée pour le calcul des données fiscales et 
d’enquête est une méthode de type bottom‑up (approche ascendante) (figure 4). Ainsi, l’unité 
de collecte reste l’unité légale et les valeurs des caractéristiques au niveau de l’entreprise sont 

4. �Illustration de la méthode bottom‑up (approche ascendante) pour le calcul  
des caractéristiques des entreprises

Liasses fiscales au niveau entreprise questionnaire ESA au niveau entreprise

processus de consolidation

bo
tto

m
-u

p

Liasses fiscales au niveau UL questionnaire ESA au niveau UL

Entreprise
2

UL 2 UL 4 UL 5

Note : les données statistiques et fiscales sont collectées au niveau des unités légales (UL). Un programme de consolidation permet ensuite de calculer ces 
données au niveau de l’entreprise. Ce processus de consolidation des données des UL consiste à sommer les données des UL qui composent l’entreprise et à 
supprimer les flux intragroupe entre ces UL pour obtenir les données au niveau de l’entreprise.
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obtenues par consolidation des données recueillies au niveau des unités légales4. Il faut cepen‑
dant distinguer deux situations au niveau des variables.

D’une part, les variables dites « additives » (effectif, valeur ajoutée, etc.) où la valeur de la 
variable au niveau de l’entreprise est égale à la somme des valeurs de cette variable pour toutes 
les unités légales qui la composent. Par exemple, l’effectif en équivalent temps plein (ETP) de 
l’entreprise est la somme des effectifs ETP de ses unités légales.

D’autre part, les variables dites « non additives » (chiffre d’affaires, achats, créances, dettes, 
dividendes, titres de participation) pour lesquelles il est nécessaire de retirer du cumul des 
unités légales, les flux internes à l’entreprise (intragroupe), c’est‑à‑dire ceux qui existent entre 
les unités légales de son contour.

Les flux intragroupe sont obtenus de deux façons :
•  soit directement auprès du groupe par l’expert, dans le cadre d’un dialogue avec le 

groupe, pour les plus grands groupes ;
•  soit par le biais d’algorithmes automatiques pour les autres groupes. Deux exemples 

d’algorithmes sont décrits dans les encadrés 2 et 3.

4.  Par données, on entend ici les liasses fiscales, les données administratives sur l’emploi ou les réponses aux enquêtes 
statistiques.

Encadré 1
Exemple du calcul de l’APE d’une entreprise

1. Description de la première étape du calcul de l’APE

Industrie

Industrie
CA = 230 000

25
CA = 120 000

259
CA = 120 000

APE UL1 = 2599A
CA = 50 000

APE UL2 = 2599B
CA = 70 000

28
CA = 110 000

281 
CA = 72 000

APE UL3 = 2810Z
CA = 72 000

282
CA = 38 000

APE UL4 = 2820Z
CA = 38 000

Commerce
CA = 200 000

45
CA = 200 000

454
CA = 200 000

APE UL5 = 4540Z
CA = 600 000

CA pour calcul = 200 000

Service 
CA = 50 000

56
CA = 50 000

561 
CA = 50 000

APE UL6 = 5610A
CA = 50 000

Lecture : l’entreprise a 6 unités légales (UL). L’UL1 est une UL industrielle (APE 2599A) qui réalise un chiffre d’affaires de 50 000 euros. L’UL5 réalise 
un chiffre d’affaires de 600 000 euros mais comme c’est une UL du commerce, le chiffre d’affaires retenu pour le calcul est par convention le tiers 
de son chiffre d’affaires soit 200 000 euros.
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Soit une entreprise composée de six UL avec 
les caractéristiques suivantes :

•  UL1 : APE 2599A (industrielle) et 50 000 euros 
de chiffre d’affaires ;

•  UL2 : APE 2599B (industrielle) et 70 000 euros 
de chiffre d’affaires ;

•  UL 3 : APE 2810Z (industrielle) et 72 000 euros 
de chiffre d’affaires ;

•  UL4 : APE 2820Z (industrielle) et 38 000 euros 
de chiffre d’affaires ;

•  UL5 : APE 4540Z (commerciale) et 
600 000 euros de chiffre d’affaires. Le chiffre  
d’affaires utilisé dans l’algorithme est celui de l’UL 
divisé par 3, soit de 200 000 euros, car elle est 
commerciale ;

•  UL6 : APE 5610A (secteur des services) 
50 000 euros de chiffre d’affaires.

Le grand secteur ayant in fine le chiffre d’affaires 
le plus important est l’industrie (chiffres d’affaires =  
50 000 + 70 000 + 72 000 + 38 000 = 230 000).  
L’APE de l’entreprise sera donc industrielle (figure 1).

Une fois le grand secteur défini, la deuxième 
étape est une approche descendante pour obte‑
nir le code APE au niveau détaillé, le niveau 
sous‑classe de la NAF (figure 2). Dans cette étape, 
la branche de l’arbre choisie à chaque embran‑
chement est celle de plus grand chiffre d’affaires. 
La branche 25 est choisie, car elle a un chiffre 
d’affaires de 120 000 euros supérieur à celui de 
la branche 28 (110 000 euros), etc.

Comme le montre la figure 2, le code APE 
de l’entreprise est 2599B. Selon cet algorithme, 
le code retenu in fine n’est pas nécessairement  
le code APE de l’unité légale appartenant au péri‑
mètre dont le chiffre d’affaires est le plus élevé.

2. Description de la seconde étape du calcul de l’APE

APE UL1 = 2599A
CA = 50 000

28
CA = 110 000

281 
CA = 72 000

APE UL3 = 2810Z
CA = 72 000

282
CA = 38 000

APE UL4 = 2820Z
CA = 38 000

Commerce 
CA = 200 000

45
CA = 200 000

454
CA = 200 000

APE UL5 = 4540Z
CA = 600 000

CA pour calcul = 200 000

Service 
CA = 50 000

56
CA = 50 000

561 
CA = 50 000

APE UL6 = 5610A
CA = 50 000

Industrie

Industrie
CA = 230 000

25
CA = 120 000

259
CA = 120000

APE UL2 = 2599B
CA = 70 000

Lecture : cette entreprise réalise son plus gros chiffre d’affaires dans l’industrie (230 000 euros contre 200 000 dans le commerce et 50 000 dans les 
services). Son APE est industrielle et correspond à la sous‑classe ayant le chiffre d’affaires maximal de la division 25 de la NAF qui est la division de 
l’entreprise avec le chiffre d’affaires le plus important, donc l’APE 2599B.

Encadré 1 (suite)
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Quelles conséquences sur la vision de l’économie ?

L’impact du passage à la définition économique de l’entreprise peut être séparé en deux 
effets majeurs5 :

•  un effet dit de « réallocation » : pour une entreprise donnée, les résultats de l’ensemble 
des unités légales qui la composent vont contribuer au secteur de l’entreprise, alors que dans 
la vision en unités légales, elles contribuaient à leur propre secteur ;

•  un effet de « consolidation » : une réduction liée aux flux intragroupe pour les variables 
non additives.

On constate que la prise en compte des entreprises conduit à une baisse de 299 milliards 
d’euros du chiffre d’affaires (environ 7 % du chiffre d’affaires total) dont 177 milliards d’euros 
concernent les plus grands groupes (soit une réduction de l’ordre de 22 % du total des chiffres 
d’affaires des unités légales appartenant à ces derniers) (figure 5). Pour le commerce, le chiffre 
d’affaires baisse de 176 milliards d’euros. Il diminue de 128 milliards du fait des traitements 
automatiques et de 48 milliards pour les plus grands groupes profilés par les experts. Cet effet 
se décompose en une baisse de 117 milliards d’euros liée à la réallocation du chiffre d’affaires 
d’unités légales commerciales dans des entreprises non commerciales (dont 100 milliards 
d’euros pour le traitement automatique) et une diminution de 59 milliards d’euros due à la 

5. Voir à ce sujet Deroyon, 2015 ; Bacheré, 2017 ; Bacheré, 2018 ; Balcone et Schweitzer, 2018 ; Béguin et Hecquet, 
2015.

5. �Impact de la prise en compte des groupes sur la répartition du chiffre d’affaires  
par grands secteurs
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Total Industrie Construction Commerce Transport Services marchands
non financiers

poids des secteurs en %montants en milliards d'euros 

Traitement des grands groupes par un expert Traitement par algorithme

Poids du chiffre d’affaires en UL (échelle de droite) Poids du chiffre d’affaires en entreprises (échelle de droite)

Lecture : la consolidation totale du chiffre d’affaires est de – 299 milliards d’euros (– 177 milliards pour les groupes traités par des experts et – 122 mil‑
liards pour ceux traités automatiquement). Dans l’industrie, l’effet de réallocation sectorielle (+ 173 milliards) est compensé par l’effet de consolidation pure 
(– 173 milliards). Par ailleurs, dans la vision en unités légales, le chiffre d’affaires de l’industrie représente 29 % du total des unités légales du champ, alors que 
dans la vision en entreprise il représente 31 %.
Champ : statistique structurelle d’entreprises (Ésane) hors financier.
Source : Insee, Ésane.
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consolidation des chiffres d’affaires des unités légales contrôlées par des entreprises com‑
merciales (dont 31 milliards d’euros pour les plus grands groupes traités manuellement). Par 
ailleurs, en unités légales, le commerce représente 37 % du chiffre d’affaires total contre 35 % 
pour la vision en entreprise.

Pour ce qui concerne le chiffre d’affaires, l’effet de réallocation est beaucoup plus fort que 
l’effet de consolidation. L’industrie est le secteur dont le poids augmente le plus avec le pas‑
sage à l’entreprise au sens économique. Ces entreprises industrielles rassemblent en leur sein 
des unités légales industrielles, mais aussi de commerce et de services qui sont des activités 
« support » de l’activité principale industrielle de l’entreprise.

À l’inverse, dans le cas des dividendes, l’effet de consolidation est beaucoup plus impor‑
tant (le total des dividendes baisse de l’ordre de 43 % du fait de nombreux flux financiers 
intragroupes, contre 7 % pour le chiffre d’affaires) (figure 6). Par ailleurs, les titres sont 
souvent concentrés dans les unités légales têtes de groupes qui peuvent être de simples 
sociétés civiles immobilières et en général des holdings. En prenant en compte l’entreprise 
au sens économique, les caractéristiques de ces unités légales sont regroupées avec celles 
des unités légales « cœur de métier », ce qui conduit donc à une réallocation des produits 
financiers vers les secteurs « productifs » au détriment des facteurs financiers qui sont classés 
dans les services. n

6. �Impact de la prise en compte des groupes sur la répartition des dividendes  
par grands secteurs
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Total Industrie Construction Commerce Transport Financier Autres services
marchands

poids des secteurs en %montants en milliards d'euros 

Traitement des  grands groupes par un expert Traitement par algorithme

Poids des dividendes en UL (échelle de droite) Poids des dividendes en entreprises (échelle de droite)

Lecture : la consolidation totale des dividendes est de – 65 milliards d’euros (– 8 milliards pour les groupes traités par des experts et – 57 milliards pour ceux 
traités automatiquement). Dans l’industrie, l’impact est de + 9 milliards (+ 33 milliards pour l’effet de réallocation sectorielle et – 24 milliards pour l’effet de 
consolidation). Par ailleurs, dans la vision en unités légales, les dividendes versés dans l’industrie représentent 18 % de l’ensemble des dividendes des unités 
légales du champ, alors que dans la vision en entreprise ils représentent 37 %.
Champ : statistique structurelle d’entreprises (Ésane).
Source : Insee, Ésane.
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Encadré 2
Consolidation du chiffre d’affaires

La consolidation du chiffre d’affaires est régie 
par un principe de précaution qui vise à éviter 
autant que faire se peut une surconsolidation 
[Chanteloup, 2018]. En effet, si la diffusion en 
unités légales conduit à une surestimation du 
chiffre d’affaires total (tous les chiffres d’affaires 
intragroupe sont pris en compte), il faut à l’inverse 
éviter que le passage à l’entreprise économique 
se traduise par une sous‑estimation du chiffre  
d’affaires qui serait la traduction d’une suppres‑
sion à tort de chiffre d’affaires lors de la phase de 
consolidation automatique.

Pour respecter cela, les principes de base qui 
régissent l’algorithme de consolidation sont les 
suivants :

• en cas de doute, quand aucune hypothèse 
logique n’est possible, aucune consolidation n’est 
mise en œuvre, car on ne dispose d’aucune source 
sur les échanges intragroupe ;

• dans le cas de l’hypothèse d’un lien 
d’échange potentiel entre deux unités légales 
au sein du groupe, on consolide au maximum 
des capacités d’achat de l’unité en aval de la 
relation et des capacités de production de 
l’unité en amont (c’est‑à‑dire au minimum 
de ces deux capacités). Cette décision résulte 
du fait qu’il n’existe aucune source disponible 
sur l’ensemble des unités légales appartenant 

à un groupe fournissant la distinction entre les 
échanges intragroupe et ceux qui transitent par  
le marché ;

• la totalité du chiffre d’affaires des unités 
légales classées auxiliaires est consolidé. L’hypo‑
thèse sous‑jacente étant que ces unités n’opèrent 
pas directement sur les marchés mais seulement 
pour le compte d’autres unités du groupe.

Le calcul d’un chiffre d’affaires consolidé 
s’effectue par étapes :

Étape 1 : pour chaque unité légale, on déter‑
mine si elle est auxiliaire (ou intragroupe), com‑
merciale ou productive, à partir de son APE.

• Les unités légales dont l’APE est commer‑
ciale (code APE commence par 45, 46 ou 47) sont 
considérées comme commerciales.

• Les unités légales auxiliaires sont des unités 
dont la quasi‑totalité de l’activité est faite pour le 
groupe et uniquement pour lui.

• Les autres unités légales sont qualifiées de 
productives.

Étape 2 : on consolide le chiffre d’affaires des 
unités productives et commerciales.

Pour ce faire, trois types de couples d’activités 
principales susceptibles d’échanger entre elles ont 
été identifiés (figure) :

• des unités productives en amont et en 
aval. Dans ce cas, on consolide au maximum le 

Différents flux possibles entre les unités légales

UL productives UL commerciales

UL1 UL4
UL3

1 2

UL2 UL5
3

UL6

4

UL7 UL8

UL auxiliaires

Note : 1 : consolidation du chiffre d’affaires entre UL productives ; 2 : consolidation du chiffre d’affaires entre UL commerciales ; 
3 : consolidation du chiffre d’affaires entre UL productives et commerciales ; 4 : consolidation du chiffre d’affaires des UL auxiliaires.
Lecture : ce groupe contient 8 UL (3 productives, 3 commerciales et 2 auxiliaires). On consolide d’abord les échanges intragroupes entre les UL productives 
(lien 1), puis celui entre les UL commerciales (lien 2), puis entre les UL productives et commerciales (lien 3) et enfin celui entre les UL auxiliaires et les 
autres (lien 4).
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Encadré 3
Consolidation des variables du bilan :  

l’exemple des dividendes et produits de participation

Soit une entreprise {A+B+C+D} constituée de 
quatre unités légales A, B, C, et D.

Produits de participation et dividendes  
au sein du groupe

L’unité légale A détient B à 100 % (on note WAB le 
taux de détention de A sur B) et D à 55 %. B détient 
40 % de C et D, 30 % de C (figure). Chaque unité 
légale (A, B, C et D) reçoit des produits de partici‑
pation (PP) et distribue des dividendes (DI). L’algo‑
rithme a pour objectif d’estimer ces deux quantités 
au niveau de l’entreprise {A+B+C+D} en suppri‑
mant les échanges intragroupe.

Pour l’unité terminale C

Les produits de participation sont tous externes 
au groupe : Ppextra(C) = 30 000 euros

Réciproquement l’unité terminale C verse des 
dividendes en partie internes à l’entreprise, au 
prorata de la détention que chaque niveau supé‑
rieur de cette unité terminale. Les dividendes 
extra‑groupe sont donc le complément :

Diextra(C) = DI(C) – (WDC + WBC) * DI(C) = 10 000 
– (40 % + 30 %) * 10 000 = 3 000 euros

chiffre d’affaires de l’unité légale en amont (ses 
ventes) avec les achats de matières premières de 
l’unité légale en aval (lien 1)1 ;

• des unités commerciales de gros et de détail. 
Dans ce cas on consolide au maximum le chiffre 
d’affaires de l’unité légale de commerce de gros 
(ses ventes) avec les achats de marchandises de 
l’unité légale du commerce de détail (lien 2)2 ;

• des unités productives qui vendent (respec‑
tivement achètent) aux unités commerciales. 
Dans ce cas on consolide au maximum le chiffre 
d’affaires (respectivement les achats de matières 
premières) de l’unité productive avec les achats 
(respectivement ventes) de marchandises de 
l’unité commerciale (lien 3)3.

Étape 3 : enfin, on consolide le chiffre d’af‑
faires des unités restantes, c’est‑à‑dire les unités 
auxiliaires, avec les sous‑ensembles consolidés 
dans l’étape 2, qui regroupaient déjà toutes les 
unités commerciales et productives. Dans ce cas 
on consolide au maximum le chiffre d’affaires des 
unités légales auxiliaires avec les autres achats et 
charges externes de l’ensemble des unités produc‑
tives et commerciales (lien 4)4.

Exemple d’un groupe composé des sociétés 
suivantes :

• une holding qui réalise 100 000 euros de 
chiffre d’affaires. Elle est considérée comme  
auxiliaire ;

• une société industrielle qui est un sous‑ 
traitant exclusif d’une autre société industrielle du 
groupe. Elle lui vend sa production de 1 million 
d’euros. Ce chiffre d’affaires sera consolidé selon 
le principe du lien productive amont / aval ;

• une société industrielle « cœur de métier 
du groupe » qui vend sa production (1,5 million 
d’euros) à une filiale commerciale du groupe. Ce 
chiffre d’affaires sera consolidé selon le principe 
du lien « productive vers commerciale » ;

• une société commerciale du groupe qui se 
charge de commercialiser les produits sur le mar‑
ché pour un chiffre d’affaires de 2 millions d’euros.

Le chiffre d’affaires de l’entreprise industrielle 
qui correspond au groupe sera égal à la somme des 
chiffres d’affaires des sociétés du groupe auquel 
on retranchera les flux intragroupe, soit (100 000 
+ 1 000 000 + 1 500 000 + 2 000 000) – (100 000 
+ 1 000 000 + 1 500 000) = 2 millions d’euros

Encadré 2 (suite)

1.  Il s’agit d’une intégration verticale à savoir que la production de l’unité légale en amont constitue un input pour la 
production de l’unité légale en aval : par exemple d’une unité légale qui fabrique des lacets et qui vend sa production 
à une unité légale du groupe qui fabrique des chaussures.
2.  Il s’agit par exemple du cas de centrales d’achats qui achètent en gros et revendent en l’état cette marchandise à 
des détaillants du même groupe.
3.  Par exemple, un groupe qui décide de créer une filiale spécifique pour centraliser toutes ses exportations.
4.  Par exemple, un groupe qui a créé une filiale de transport routier de marchandises pour transporter les biens qu’il 
va transformer en marchandises.

ENTFRA19.indb   55 27-Nov-19   10:24:14 AM



56� Les entreprises en France, édition 2019 – Insee Références

Pour les unités intermédiaires B et D

Elles reçoivent, d’une part, des produits de par‑
ticipation internes et, d’autre part, des produits de 
participation externes qui correspondent au solde 
de ce qu’elles ont reçu au total moins ce qu’elles 
ont reçu de l’interne :

Ppextra(B) = PP(B) – WBC * DI(C) = 85 000 – 40 %  
* 10 000 = 81 000 euros

Ppextra(D) = PP(D) – WDC * DI(C) = 75 000  
– 30 % * 10 000 = 72 000 euros

Pour les dividendes versés, c’est la même  
formule qui est appliquée :

DIextra (B) = (1 – WAB) * DI(B) = (100 % – 100 %) 
* 40 000 = 0 euros

Diextra(D) = (1 – WAD) * DI(D) = (100 % – 55 %) 
* 25 000 = 11 250 euros

Pour la tête de groupe A

Pour les produits de participation, le raisonne‑
ment est le même que pour les unités intermé‑
diaires :

Ppextra(A) = PP(A) – WAB * DI(B) – WAD * DI(D) 
= 100 000 – 100 % * 40 000 – 55 % * 25 000  
= 46 250 euros 

En revanche, les dividendes versés à l’extérieur 
sont les dividendes versés par A :

Diextra(A) = DI(A) = 80 000 euros

Au total, les dividendes et les produits de parti‑
cipation consolidés de l’entreprise correspondent 
à ceux réalisés à l’extérieur de l’entreprise et sont :

PP(E) = Ppextra(A) + Ppextra(B) + Ppextra(C)  
+ Ppextra(D) = 46 250 + 81 000 + 30 000 + 72 000 
= 229 250 euros

Diextra(E) = Diextra(A) + Diextra(B) + Diextra(C) 
+ Diextra(D) = 80 000 + 0 + 3 000 + 11 250  
= 94 250 euros

In fine la consolidation qui correspond à 
la somme des produits de participations des 
UL (100 000 + 85 000 + 30 000 + 75 000 = 
290 000 euros) moins les produits de participa‑
tion consolidés (229 250 euros), soit 60 750 euros, 
représente une réduction de 21 % des produits de 
participations et 46 % des dividendes.

Encadré 3 (suite)

Produits de participation et dividendes au sein du groupe 

produit de participation = 100 000 euros
dividendes = 80 000 euros

A

100 % 55 %

produit de participation = 85 000 euros
dividendes = 40 000 euros

B D

produit de participation = 75 000 euros
dividendes = 25 000 euros

40 % 30 %

C

produit de participation = 30 000 euros
dividendes = 10 000 euros

Lecture : ce groupe est composé de 4 UL (A, B, C et D).  L’UL A détient l’UL B à 100 % et l’UL D à 55 %. Elle déclare 100 000 euros de produits de 
participation et 80 000 euros de dividendes.
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Définitions

Groupe de sociétés : un groupe de sociétés est une entité économique formée par un ensemble de 
sociétés qui sont soit des sociétés contrôlées par une même société, soit cette société contrôlante.

APE : l’activité principale exercée (APE) par une unité, est, parmi ses activités, celle qui génère le 
plus de valeur ajoutée.

Catégorie d’entreprises : quatre catégories d’entreprises sont définies par la loi (article 51 de la loi 
de modernisation de l’économie) pour les besoins de l’analyse statistique et économique. Pour déter
miner la catégorie à laquelle une entreprise appartient, on utilise les données suivantes, afférentes au 
dernier exercice comptable clôturé et calculées sur une base annuelle : l’effectif, le chiffre d’affaires 
et le total du bilan. On distingue : les microentreprises ; les petites et moyennes entreprises ; les 
entreprises de taille intermédiaire ; les grandes entreprises.

Produits de participation : lorsqu’une société détient tout ou partie d’une autre société (par le biais 
de titre de participation), les rémunérations qu’engendrent ces titres (dividendes notamment) sont 
enregistrées comme des produits de participation (compte 761 du plan comptable).

Unité auxiliaire : une unité est considérée comme auxiliaire au sein du groupe si elle ne dessert que 
les unités de ce dernier. Par convention, on considère comme auxiliaires, les unités légales classées 
en « holding » ou « sièges sociaux » ou « autres activités de soutien aux entreprises », et celles de 
tout autre secteur des services (activités auxiliaires de service financier et assurance, programmation 
de conseil et autres activités informatiques, transport routier de fret de proximité, formation continue 
des adultes, etc.) lorsque l’ensemble des unités légales du groupe appartenant à ce secteur abrite 
moins de 10 % des effectifs salariés du groupe.

Activités auxiliaires : une activité est dite « auxiliaire » si elle répond aux conditions suivantes : 
desservir uniquement l’unité considérée ; concourir aux coûts courants de l’unité ; produire plus 
souvent des services ; exister et avoir une importance comparable dans des unités productrices 
similaires.

Champ Ésane : il s’agit du champ de la statistique structurelle d’entreprises. Il comprend les sociétés 
et entreprises individuelles, marchandes et productives ou participant au système productif, non 
agricoles et non financières exceptés les holdings (classe 6420Z de la NAF rév. 2) et les auxiliaires 
financiers et d’assurances (division 66) qui font partie du champ.
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